CSC n°
865-20200019-FB

ANNEXE A:   ACTE D’ENGAGEMENT DU POUVOIR ADJUDICATEUR POUR PROMOUVOIR UNE CONCURRENCE LOYALE ET LUTTER CONTRE LE DUMPING SOCIAL (MARCHES PUBLICS DE TRAVAUX)   
Identification du pouvoir adjudicateur : 
Commune de Dour
Identification du marché :

Entretien extraordinaire des cours d'écoles - Ecole d'Elouges 
Référence : 865-20200019-FB
Le pouvoir adjudicateur s’engage à mener les actions suivantes, en vue de promouvoir une concurrence loyal e: 
Lors de l’analyse des offres

Vérifier la véracité de la déclaration sur l’honneur implicite ou du DUME selon laquelle le soumissionnaire ne se trouve dans aucun cas d’exclusion relatif aux conditions d’accès au marché :

· Dans les 20 jours suivant la séance d’ouverture des offres ou le moment ultime d’introduction des offres, vérifier que les soumissionnaires satisfont à leurs obligations de paiement de cotisations de sécurité sociale et à celles de paiement des dettes fiscales

→ pour les soumissionnaires belges   vérifier via l’interface web TELEMARC

→ pour les soumissionnaires étrangers : Si un DUME a été transmis, vérifier si une base de données est accessible en ligne
. A défaut ou si le DUME n’est pas d’application, demander une attestation délivrée par l’autorité compétente du pays dans lequel il est établi. Le caractère officiel de cette attestation peut être vérifié en consultant la base de données « e-certis » (https://ec.europa.eu/growth/tools-databases/ecertis/);

· Avant de prendre la décision d’attribution, vérifier que l’adjudicataire pressenti ne se trouve pas en situation d’exclusion (art. 67, 68 et 69 de la Loi du 17.06.2016 et 59 à 74 de l’AR 18.04.2017)

→ Vérifier que l’adjudicataire pressenti satisfait à ses obligations de paiement de cotisations de sécurité sociale et à celles de paiement des dettes fiscales (cf. ci-dessus)

→ vérifier le casier judiciaire : réclamer à l’adjudicataire pressenti ledit document ou un document équivalent délivré par une autorité administrative ou judiciaire compétente
. 
Vérifier que les soumissionnaires retenus sur base du droit d’accès satisfont aux critères de sélection qualitative :

· Vérifier et apprécier les documents réclamés au titre de la sélection qualitative (hormis l’agréation d’entrepreneur);
· Vérifier l’existence de l’attestation d’agréation requise:
→ La vérification de l’agréation peut se faire via TELEMARC, 

→ Pour les soumissionnaires étrangers: si un DUME a été transmis, vérifier si une base de données est accessible en ligne
. A défaut ou si le DUME n’est pas d’application, la vérification se fait sur base d’un certificat délivré par l’organisme de certification compétent de l’état membre ou tout autre document de nature à établir l’équivalence de cette certification à l’agréation requise en sélection qualitative du présent cahier spécial des charges.
Autres vérifications à effectuer :

· Vérifier que le soumissionnaire qui entend faire appel à la capacité d’un tiers a fourni un engagement écrit de cette entité de mettre ses moyens à la disposition du soumissionnaire pour le marché concerné (ou autre preuve). Dans ce cas, vérifier que les entités tierces ne se trouvent dans aucun cas d’exclusion relatif aux conditions d’accès au marché; 

· En cas de travaux de désamiantage simple, vérifier que les travailleurs affectés à ce travail sont titulaires d’un certificat de formation adéquat et, le cas échéant, d’un recyclage; 

· En cas de travaux de désamiantage, vérifier que l’entrepreneur qui exécutera les travaux dispose d’un agrément du SPF Emploi, Travail et Concertation sociale (pas d’équivalence autorisée), via le site http://www.emploi.belgique.be/liste_enleveurs_amiante.aspx. 

Examen de la régularité de l’offre : 

· Vérifier que les soumissionnaires ressortissant de la CP 124 (Commission Paritaire construction) ont joint à leur offre la « déclaration des entrepreneurs pour une concurrence loyale et contre le dumping social », complétée et signée; 

· Vérifier que le soumissionnaire a indiqué la part du marché qu’il a l’intention de sous-traiter à des tiers ainsi que les sous-traitants potentiels;
· Vérifier que l’offre et ses annexes ont été transmis dans la langue du marché;
· Procéder à la vérification des prix, en particulier pour les postes à forte intensité de main-d’œuvre et les postes de sécurité, en demandant les devis des sous-traitants et/ou la part du marché que le soumissionnaire entend confier à des travailleurs détachés si nécessaire.

Les postes à forte intensité de main-d’œuvre dans le secteur du bâtiment sont notamment: 

· Les travaux de terrassement / fondations (tome 1 du CCTB)

· Les travaux de structure (maçonnerie, béton, acier, bois) (tome 2 du CCTB)

· Les travaux de toiture (tome 3 du CCTB), à l’exception des éléments en préfabriqué

· Les travaux de parachèvement (en particulier murs et plafonds) (tome 5 du CCTB)

· Les travaux d’électricité (tome 7 du CCTB)

· Les travaux de peinture et de traitement de surfaces (tome 8 du CCTB)

· Les abords, en particulier les plantations, clôtures, équipements extérieurs et l’entretien (tome 9 du CCTB).

Les postes à forte intensité de main-d’œuvre dans les travaux de voiries sont notamment: 

· La pose de pavés

· La pose de câbles

· La pose de canalisations.

Lors de l’exécution du marché

· Avant l’intervention d’un travailleur/indépendant non soumis à la sécurité sociale belge, recevoir l’accusé de réception de la déclaration LIMOSA, le document portable A1 délivré par l’Etat d’origine, ainsi que l’inscription à l’OPOC en cas de recours à des travailleurs détachés
;
· En début d’exécution, vérifier que les sous-traitants effectifs de l’adjudicataire sont bien agréés et rencontrent les exigences de la sélection qualitative en proportion de leur participation au marché + ne se trouvent dans aucun cas d’exclusion visé aux articles 67, 68, 69 de la Loi du 17 juin 2016, ni en situation d’exclusion sur base de l’article 48 RGE. En cas d’infraction, exclure le sous-traitant de l’exécution du chantier; 

· Vérifier que les sous-traitants sur chantier sont ceux identifiés dans l’offre de l’adjudicataire. En cas de discordance sans autorisation du pouvoir adjudicateur, notifier l’arrêt immédiat de l’intervention du sous-traitant;
· Pour chaque sous-traitant nouvellement proposé par l’adjudicataire, vérifier qu’il est agréé et rencontre les exigences de la sélection qualitative en proportion de sa future participation au marché + ne se trouve dans aucun cas d’exclusion visé aux articles 67, 68, 69 de la Loi du 17 juin 2016, ni en situation d’exclusion sur base de l’article 48 RGE. 

→ Si ok, donner autorisation,

→ Si pas ok, refuser autorisation;

· Vérifier la signature de la déclaration des entrepreneurs pour une concurrence loyale et contre le dumping social par tout sous-traitant de la chaîne de sous-traitance;
· Sanctionner toute infraction constatée le cas échéant (en fonction des justifications apportées);
· Porter à la connaissance du « point de contact pour une concurrence loyale » tout cas présumé de fraude sociale via le site: www.pointdecontactfraudesociale.belgique.be;
· Porter à la connaissance des autorités habilitées (police ou inspection) tout comportement pouvant s'apparenter à de la traite d'être humain.

Pour rappel, constitue l'infraction de traite des êtres humains le fait de recruter, de transporter, de transférer, d'héberger, d'accueillir une personne, de passer ou de transférer le contrôle exercé sur elle, afin … de mettre au travail ou permettre la mise au travail de cette personne dans des conditions contraires à la dignité humaine (son consentement est indifférent);
· Interdire l’accès au marché et notifier le défaut d’exécution à toute entreprise ou personne qui occupe un ou plusieurs ressortissants d’un pays tiers en séjour illégal et/ou qui manque gravement à son obligation de payer dans les délais à ses travailleurs la rémunération à laquelle ceux-ci ont droit;
· En cas de sanction(s) appliquée(s), déposer une plainte auprès de la Commission d’agréation des entrepreneurs de travaux (envoyer un courriel à l’adresse suivante:  agreation.entrepreneurs@economie.fgov.be pour tout complément d’informations). 
Lors des réunions et/ou contrôles de chantier

· Parler la langue du marché dans ses contacts avec l’adjudicataire;
· A la première réunion de chantier, exiger le planning du chantier présentant les tâches et l’identification des entreprises qui exécuteront ces tâches ainsi que le moment d’intervention de ces entreprises;
· Vérifier la présence effective d’un représentant de l’adjudicataire aux réunions de chantier;
· Vérifier le respect de la limitation de la chaîne de sous-traitance. En cas d’infraction, notifier l’arrêt immédiat de l’intervention du sous-traitant; 

· Vérifier qu’un système d’enregistrement de présences est mis en place (checkinatwork et/ou listes de présence indiquant au minimum les éléments suivants: nom, prénom, date de naissance, métier, qualification, occupation réelle par journée effectuée sur le chantier);
· Si vous disposez d’un smartphone, vérifiez via l’application « check Limosa » de l’ONSS la validité de quelques documents Limosa en scannant le QR code qui figure sur le document;
· Vérifier l’absence de logements sur le chantier;
· Dresser un procès-verbal de manquement à toute infraction constatée.
ANNEXE B:  RESPECT DU RGPD
Article 28
1. Lorsqu'un traitement doit être effectué pour le compte d'un responsable du traitement (=commune), celui-ci fait uniquement appel à des sous-traitants (=soumissionnaire) qui présentent des garanties suffisantes quant à la mise en œuvre de mesures techniques et organisationnelles appropriées de manière à ce que le traitement réponde aux exigences du présent règlement et garantisse la protection des droits de la personne concernée.
2. Le sous-traitant ne recrute pas un autre sous-traitant sans l'autorisation écrite préalable, spécifique ou générale, du responsable du traitement. Dans le cas d'une autorisation écrite générale, le sous-traitant informe le responsable du traitement de tout changement prévu concernant l'ajout ou le remplacement d'autres sous- traitants, donnant ainsi au responsable du traitement la possibilité d'émettre des objections à l'encontre de ces changements.
3. Le traitement par un sous-traitant est régi par un contrat ou un autre acte juridique au titre du droit de l'Union ou du droit d'un État membre, qui lie le sous-traitant à l'égard du responsable du traitement, définit l'objet et la durée du traitement, la nature et la finalité du traitement, le type de données à caractère personnel et les catégories de personnes concernées, et les obligations et les droits du responsable du traitement. Ce contrat ou cet autre acte juridique prévoit, notamment, que le sous-traitant:
a) ne traite les données à caractère personnel que sur instruction documentée du responsable du traitement, y compris en ce qui concerne les transferts de données à caractère personnel vers un pays tiers ou à une organisation internationale, à moins qu'il ne soit tenu d'y procéder en vertu du droit de l'Union ou du droit de l'État membre auquel le sous-traitant est soumis; dans ce cas, le sous- traitant informe le responsable du traitement de cette obligation juridique avant le traitement, sauf si le droit concerné interdit une telle information pour des motifs importants d'intérêt public;
b) veille à ce que les personnes autorisées à traiter les données à caractère personnel s'engagent à respecter la confidentialité ou soient soumises à une obligation légale appropriée de confidentialité ;
c) prend toutes les mesures requises en vertu de l'article 32 ;
d) respecte les conditions visées aux paragraphes 2 et 4 pour recruter un autre sous-traitant ;
e) tient compte de la nature du traitement, aide le responsable du traitement, par des mesures techniques et organisationnelles appropriées, dans toute la mesure du possible, à s'acquitter de son obligation de donner suite aux demandes dont les personnes concernées le saisissent en vue d'exercer leurs droits prévus au chapitre III ;
f) aide le responsable du traitement à garantir le respect des obligations prévues aux articles 32 à 36, compte tenu de la nature du traitement et des informations à la disposition du sous-traitant ;
g) selon le choix du responsable du traitement, supprime toutes les données à caractère personnel ou les renvoie au responsable du traitement au terme de la prestation de services relatifs au traitement, et détruit les copies existantes, à moins que le droit de l'Union ou le droit de l'État membre n'exige la conservation des données à caractère personnel ; et
h) met à la disposition du responsable du traitement toutes les informations nécessaires pour apporter la preuve du respect des obligations prévues au présent article et pour permettre la réalisation d'audits, y compris des inspections, par le responsable du traitement ou un autre auditeur qu'il a mandaté, et contribuer à ces audits.
En ce qui concerne le point h) du premier alinéa, le sous-traitant informe immédiatement le responsable du traitement si, selon lui, une instruction constitue une violation du présent règlement ou d'autres dispositions du droit de l'Union ou du droit des États membres relatives à la protection des données.
4. Lorsqu'un sous-traitant recrute un autre sous-traitant pour mener des activités de traitement spécifiques pour le compte du responsable du traitement, les mêmes obligations en matière de protection de données que celles fixées dans le contrat ou un autre acte juridique entre le responsable du traitement et le sous-traitant conformément au paragraphe 3, sont imposées à cet autre sous-traitant par contrat ou au moyen d'un autre acte juridique au titre du droit de l'Union ou du droit d'un État membre, en particulier pour ce qui est de présenter des garanties suffisantes quant à la mise en œuvre de mesures techniques et organisationnelles appropriées de manière à ce que le traitement réponde aux exigences du présent règlement.
Lorsque cet autre sous-traitant ne remplit pas ses obligations en matière de protection des données, le sous-traitant initial demeure pleinement responsable devant le responsable du traitement de l'exécution par l'autre sous-traitant de ses obligations.
5. L'application, par un sous-traitant, d'un code de conduite approuvé comme le prévoit l'article 40 ou d'un mécanisme de certification approuvé comme le prévoit l'article 42 peut servir d'élément attestant de l'existence des garanties suffisantes conformément aux paragraphes 1 et 4 du présent article.
6. Sans préjudice d'un contrat particulier entre le responsable du traitement et le sous-traitant, le contrat ou l'autre acte juridique visé aux paragraphes 3 et 4 du présent article peut être fondé, en tout ou en partie, sur les clauses contractuelles types visées aux paragraphes 7 et 8 du présent article, y compris lorsqu'elles font partie d'une certification délivrée au responsable du traitement ou au sous-traitant en vertu des articles 42 et 43.
7. La Commission peut établir des clauses contractuelles types pour les questions visées aux paragraphes 3 et 4 du présent article et conformément à la procédure d'examen visée à l'article 93, paragraphe2.
8. Une autorité de contrôle peut adopter des clauses contractuelles types pour les questions visées aux paragraphes 3 et 4 du présent article et conformément au mécanisme de contrôle de la cohérence visé à l'article 63.
9. Le contrat ou l'autre acte juridique visé aux paragraphes 3 et 4 se présente sous une forme écrite, y compris en format électronique.
10. Sans préjudice des articles 82, 83 et 84, si, en violation du présent règlement, un sous-traitant détermine les finalités et les moyens du traitement, il est considéré comme un responsable du traitement pour ce qui concerne ce traitement.
Article 29 
Le sous-traitant et toute personne agissant sous l'autorité du responsable du traitement ou sous celle du sous-traitant, qui a accès à des données à caractère personnel, ne peut pas traiter ces données, excepté sur instruction du responsable du traitement, à moins d'y être obligé par le droit de l'Union ou le droit d'un État membre.
ANNEXE C:   FORMULAIRE D’OFFRE

Pouvoir adjudicateur : Commune de Dour 

CAHIER SPECIAL DES CHARGES N° 865-20200019-FB
“ENTRETIEN EXTRAORDINAIRE DES COURS D'ÉCOLES - ECOLE D'ELOUGES ”
Le soussigné: 

(Nom, prénoms et qualité)
Nationalité: 


Domicilié à: 

(Pays, localité, rue, n°)
ou bien (
)
La Société: 

(Raison sociale ou dénomination, forme, nationalité, siège)
représentée par le(s) soussigné(s): 

(nom(s), prénoms et qualité(s))
ou bien (1)
Les soussignés: 

(pour chacun, mêmes indications que ci-dessus)
Constitués en groupement sans personnalité juridique pour la présente entreprise,

s’engage (ou s’engagent) à exécuter le m
arché, conformément aux clauses et conditions
du cahier spécial des charges.

moyennant la somme de

(en chiffres: T.V.A. comprise): 


(en lettres: T.V.A. comprise): …………………………………………………………………...

· 
rabais consenti sur l’ensemble de mes prix unitaires et forfaitaires (à l’exclusion des sommes réservées): ……. % (1)
· majoration appliquée sur l’ensemble de mes prix unitaires et forfaitaires (à l’exclusion des sommes réservées): ……. % (1)
A.
Renseignements généraux

· Immatriculation(s) O.N.S.S (ou équivalent pour les soumissionnaires employant du personnel non assujetti à la loi du 27 juin 1969 en matière de sécurité sociale des travailleurs): n°(s) 


· Numéro d'entreprise: n°(s) 


· Catégorie(s), sous-catégorie(s) et classe(s) d’agréation: 


· Inscription sur la liste des entrepreneurs agréés (ou certificat ou inscription sur une liste officielle d’un Etat membre de l’UE): n°(s) 


· Numéro de téléphone: 


· Numéro de fax: 


· Courriel: 


B.
Documents à fournir par le soumissionnaire ne possédant pas l’agréation requise

Conformément à l’article 70 al.2, 3° de l’AR du 18 avril 2017, sont joints à la présente offre les documents qui sont exigés en vertu de l’article 1 de l’Arrêté ministériel du 27 septembre 1991 et qui démontrent qu’il est satisfait aux conditions fixées pour obtenir l’agréation requise pour l’attribution du présent marché (
).

Est jointe à la présente offre une copie de l’attestation constatant l’introduction d’un dossier complet, conformément à l’article 6 de l’Arrêté royal du 26 septembre 1991 (1).
C.
Identification des sous-traitants
Est jointe à la présente offre, l’annexe 3 reprenant le nom, l’adresse, la classe et catégorie d’agréation des sous-traitants
.
D. 
Lutte contre le dumping social

Est jointe à la présente offre, l’annexe 2 (déclaration des entrepreneurs pour une concurrence loyale et contre le dumping social) signée par le soumissionnaire.

E.
Paiements

Les paiements seront valablement opérés par virement au compte n° …………... 
de l’établissement financier suivant
 …………………….…………………………... ouvert au compte de (
) …………………………………………………………………...
F.
 Documents à joindre à l’offre

Sont joints à la présente offre, outre les annexes/ documents précités : 

· le métré récapitulatif

· les documents datés et signés ainsi que les modèles et échantillons exigés par le cahier spécial des charges (
), à savoir:

Indiquer explicitement la liste des documents, modèles ou échantillons exigés (notamment, la liste des documents nécessaires à la sélection qualitative, le cas échéant). 

Il y a lieu de veiller à la correspondance entre cette liste et les documents exigés par le cahier spécial des charges.

Si un plan de sécurité et santé est joint au cahier spécial des charges 

 -  les documents exigés par le coordinateur sécurité (cfr annexes 4 et 5).

Fait à               , le
Le(s) soumissionnaire(s)

	
	Nom(s), prénoms et qualité
	Cachet de l’entreprise

	
	
	


Remarque importante

Si le soumissionnaire établit son offre et le métré récapitulatif sur d’autres documents que les modèles fournis, il supporte l’entière responsabilité de la parfaite concordance entre les documents qu’il a utilisés et les documents du marché (art. 77 de l’arrêté royal du 18 avril 2017).

Le métré mentionne:

· la numérotation des postes

· les numéros de postes du CPN

· les références aux prescriptions techniques du CCT QUALIROUTES

· le montant total de l'offre et les prix unitaires exprimés en toutes lettres et en chiffres. 

 ANNEXE      1    A L’OFFRE 

Engagement du soumissionnaire à développer une démarche qualité

Conformément aux dispositions prévues dans le C.S.C., l’entreprise (nom de l’entreprise ou du groupement)

s’engage à mettre en œuvre une démarche qualité s’appuyant sur les données indiquées dans le document QUALIROUTES–A-1 lors de l'exécution des travaux repris à l'article 34 du chapitre A (AR du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics) pour autant que ces travaux soient concernés par le présent marché.

Fait à ………………………………….,

le ……………………………………………………………………

Signature

ANNEXE      2    A L’OFFRE 

Déclaration des entrepreneurs 
pour une concurrence loyale et 
contre le dumping social 

applicable aux entrepreneurs ressortissant 

à la Commission paritaire 124 (Construction)

Je soussigné(e), représentant légal, 

Nom-prénom: ……………………………………………………………………………………………………

Fonction:

………………………………………….…………………………………………………………

Société: ……………………………………………………………………………………………………

n° TVA: ……………………………………………………………………………………………………

en qualité de soumissionnaire / sous-traitant (biffer la mention inutile) du marché: 
Identification du marché: ………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………....…………………………………………………………………………………………………………………………………

Identification du pouvoir adjudicateur: …………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………....………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

respecte les dispositions législatives, règlementaires, administratives ou conventionnelles relatives aux conditions de travail, de rémunération et d’emploi, et notamment les règles suivantes:

1. Respecter l’ensemble des dispositions en matière de taux de salaire minimal (y compris ceux majorés pour les heures supplémentaires) et de modalités de paiement de la rémunération, en particulier:

· Octroyer au moins le salaire minimum fixé par la Convention collective de travail du secteur de la Construction, conformément à la qualification du travailleur; 

· Octroyer le complément de salaire dû pour les heures supplémentaires;

· Appliquer le régime des timbres fidélité ou équivalent;
· Si le paiement de la rémunération est effectué en Belgique, la payer exclusivement en monnaie scripturale;
· Etablir un décompte de paie pour chaque travailleur lors de chaque règlement définitif de la rémunération, ainsi qu’un compte individuel annuel pour chaque travailleur occupé
.
2. Fournir un logis et une nourriture convenable (ou une indemnité de logement et une indemnité de nourriture) lorsque le travailleur est occupé sur un lieu de travail situé à une telle distance de son domicile qu’il ne peut rentrer journellement chez lui, conformément à la Convention Collective de Travail du 12 juin 2014 relative à diverses conditions de travail. 

Le logis doit avoir été construit, aménagé ou créé dans le respect des dispositions applicables en matière d’aménagement du territoire et d’urbanisme.

Les locaux d’hébergement doivent répondre aux conditions de l’article 50 et point 15 de l’annexe III, partie A de l’arrêté royal du 25 janvier 2001 relatif aux chantiers temporaires et mobiles, pour autant qu’il s’applique, à savoir: 

· Lorsque la sécurité ou la santé des travailleurs, notamment en raison du type d'activité ou des effectifs dépassant un certain nombre de personnes et de l'éloignement du chantier, l'exigent, les locaux d’hébergement doivent être facilement accessibles;

· Ils doivent être de dimensions suffisantes et être équipés d'un nombre de tables et de sièges à dossier tenant compte du nombre des travailleurs;

· Les locaux d'hébergement fixes, à moins qu'ils ne soient utilisés qu'à titre exceptionnel, doivent comporter des équipements sanitaires en nombre suffisant, une salle de repas et une salle de détente;

· Ils doivent être équipés de lits, d'armoires, de tables et de chaises à dossier en tenant compte du nombre de travailleurs et être affectés en prenant en considération, le cas échéant, la présence de travailleurs des deux sexes;

· Des mesures appropriées de protection des non-fumeurs contre la gêne due à la fumée de tabac doivent être mises en place.

3. Respecter l’ensemble des dispositions en matière de durée du travail, de périodes maximales de travail et périodes minimales de repos, de durée minimale des congés annuels payés.

4. Traiter les travailleurs participant à la réalisation du marché conformément à la Loi sur le bien-être des travailleurs et à ses arrêtés d’exécution, en respectant en particulier les dispositions suivantes: 

· Désigner en interne une personne s’occupant du bien-être et de la sécurité-santé des travailleurs et faire appel à un organisme externe lorsque les missions de bien-être ne peuvent ou ne peuvent toutes être accomplies en interne;

· prendre les mesures nécessaires afin que tous les travailleurs soient soumis à la surveillance de santé et mettre à disposition, sur demande, les attestations d’évaluation de santé;

· mettre gratuitement à disposition des travailleurs des vêtements de travail et des équipements de protection individuelle (EPI) appropriés et adéquats au travail à réaliser; 

· mettre à disposition des travailleurs chargés de leur utilisation, des équipements de travail (engins de levage, échafaudage, engins de terrassement, …) appropriés ou convenablement adaptés au travail à réaliser;  

· Fournir aux travailleurs une formation appropriée et des instructions inhérentes à leur activité professionnelle, notamment lors de l’utilisation d’équipements de travail comme des engins de chantier et des échafaudages ou lors de travaux spécifiques comme le retrait d’amiante ou de matériaux contenant de l’amiante.

Collaborer à l’application de la coordination du bien-être et de la sécurité-santé des travailleurs lorsqu’ interviennent, simultanément ou successivement sur le chantier, plus de 2 entreprises.

5. Respecter les règles de mise en chômage temporaire des travailleurs, notamment l’interdiction de sous-traiter à un tiers le travail normalement exécuté par des travailleurs qui sont mis en chômage temporaire pour raison économique. 

6. Respecter l’ensemble des dispositions en matière d’occupation de travailleurs, en particulier:  

· Pour les travailleurs soumis à la sécurité sociale belge: 

· déclarer chaque travailleur à la Dimona (date d’entrée en service/sortie de service);

· Inscrire chaque travailleur auprès de l’Office patronal d’Organisation et de Contrôle des régimes de sécurité et d’existence (OPOC) et déclarer trimestriellement à l’OPOC le salaire brut des travailleurs. 
· Pour les travailleurs / indépendants non soumis à la sécurité sociale belge: 

· fournir à chaque travailleur un formulaire A1 attestant qu’il est redevable des cotisations de sécurité sociale dans son pays d’origine et qu’il en est exempté en Belgique et ce pour une période de 24 mois maximum;

· effectuer la déclaration LIMOSA (document L1)
  préalablement à l’occupation sur le territoire belge de tous les travailleurs détachés (par voie électronique auprès de l’ONSS pour les salariés ou de l’INASTI pour les indépendants, via le site www.limosa.be);

· s’immatriculer à l’Office patronal d’Organisation et de Contrôle des régimes de sécurité et d’existence (OPOC) car toute entreprise est soumise au régime des timbres fidélité, et déclarer trimestriellement à l’OPOC le salaire brut des travailleurs (uniquement pour les travailleurs, pas pour les indépendants);

· respecter les règles en matière de détachement des travailleurs: 

· l’employeur qui détache des travailleurs doit exécuter son activité substantielle dans son pays d’origine,

· le détachement prévisible n’excède pas 24 mois,

· il est interdit de détacher successivement des travailleurs différents pour occuper un poste permanent, 

· le lien de subordination entre le travailleur détaché et son employeur est maintenu, 

· un délai d’attente de 2 mois doit être respecté entre deux détachements du même travailleur, de la même entreprise et dans un même état membre.

· Pour les travailleurs intérimaires: 

· Faire appel à des bureaux de travail intérimaire « construction » reconnus en Wallonie  (tous les bureaux de travail intérimaire doivent disposer d’un agrément; les bureaux de travail intérimaire actifs dans le secteur de la construction doivent disposer d’un agrément « construction »
);

· Respecter la réglementation relative au travail intérimaire et y recourir dans les circonstances fixées par la loi: assurer le remplacement temporaire d'un travailleur permanent, répondre à un surcroît temporaire de travail, assurer l'exécution d'un travail exceptionnel.

7. Vérifier, avant la conclusion d’un contrat de sous-traitance, que l’entrepreneur sous-traitant n’a pas de dettes sociales ni fiscales.   
Après la conclusion d’un contrat de sous-traitance, s’assurer avant chaque paiement que le sous-traitant n’a pas de dettes sociales et fiscales
. En cas de dettes sociales et/ou fiscales dans le chef du sous-traitant, imputer sur chaque paiement dû au sous-traitant les retenues prévues par l’article 30bis de la loi du 27 juin 1969 concernant la sécurité sociale des travailleurs et par l’article 403 du Code des Impôts sur les Revenus 1992.
8. Respecter les obligations en matière d’enregistrement des travaux et des travailleurs, en particulier: 

· Déclarer les travaux « 30 bis » à l'Office national de Sécurité Sociale (ONSS), au CNAC et au Service Public Fédéral Emploi, Travail et Concertation sociale.

La déclaration pour les travaux immobiliers doit être communiquée pour:
· chaque contrat « donneur d’ordre / commettant - entrepreneur déclarant » à partir de 5.000 EUR (HTVA) avec au moins 1 sous-traitant; ou

· chaque contrat « donneur d’ordre / commettant - entrepreneur déclarant » à partir de 30.000 EUR (HTVA) avec ou sans sous-traitant.

L’entrepreneur adjudicataire doit faire la "déclaration de travaux" à l’ONSS. 
· Tenir à jour sur le chantier, quelque soit le montant du marché, une liste quotidienne de tout le personnel occupé sur le chantier. Cette liste reprend au moins les renseignements individuels suivants: nom, prénom, date de naissance, métier, qualification, occupation réelle par journée effectuée sur le chantier. 

· Enregistrer la présence de chaque personne qui pénètre sur les lieux où sont exécutés les travaux dans la banque de données de l’ONSS pour des travaux immobiliers égaux ou supérieurs à 500.000 euro HTVA, via le système d’enregistrement "checkinatwork".

9. Respecter, le cas échéant, les obligations en matière d’identification des travailleurs sur le chantier, à savoir le port du ConstruBadge pour tous les ouvriers de la construction occupés sur le chantier, qu’il s’agisse de travailleurs d’entreprises belges, d’employeurs étrangers ou intérimaires.

Le ConstruBadge est un moyen personnel d’identification visuelle délivré automatiquement par le Fonds de Sécurité d’Existence à chaque ouvrier de la construction enregistré auprès de la sécurité sociale belge ou ayant fait l’objet d’une déclaration LIMOSA. Il reprend les données suivantes: nom et n° d’identification de l’employeur, nom et n° d’identification de l’ouvrier, n° carte, code barre, photo de l’ouvrier et période de validité du badge. 

10. Porter à la connaissance du "point de contact pour une concurrence loyale" tout cas présumé de fraude sociale via le site: www.pointdecontactfraudesociale.belgique.be 

11. Porter à la connaissance des autorités habilitées tout comportement pouvant s'apparenter à de la traite d'être humain.

Pour rappel, constitue l'infraction de traite des êtres humains le fait de recruter, de transporter, de transférer, d'héberger, d'accueillir une personne, de passer ou de transférer le contrôle exercé sur elle, afin … de mettre au travail ou permettre la mise au travail de cette personne dans des conditions contraires à la dignité humaine (son consentement est indifférent).

12. Communiquer au pouvoir adjudicateur tout document émanant des services d’inspection du travail, en lien avec le respect de l’article 7 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, ainsi que les réponses fournies à ces services d’inspection. 

13. En cas de fraude sociale ou fiscale avérée (notamment en cas de manquement grave au paiement de la rémunération) ou en cas d’occupation avérée de travailleurs en séjour illégal dans le chef d’un sous-traitant (notification officielle), lui interdire l’accès au chantier et résilier immédiatement le contrat avec l’entrepreneur sous-traitant en infraction.  

Je suis informé que je peux être tenu solidairement responsable, sous certaines conditions, du paiement de dettes salariales et fiscales d’un sous-traitant si celui-ci manque gravement à ses obligations. 

Je suis informé que le non-respect des dispositions de la présente déclaration peut entrainer une exclusion de mon entreprise pour les marchés futurs du pouvoir adjudicateur, et ce pour une durée déterminée, sans préjudice d’autres sanctions éventuellement applicables. 

Je suis informé que ces dispositions ne sont pas exhaustives et je déclare respecter toutes les dispositions législatives, règlementaires, administratives ou conventionnelles, qui me sont applicables en matière de conditions de travail, de rémunération et d’emploi.

Fait le …………………………………….. à ……………………………………………..

Signature 

ANNEXE     3    A L’OFFRE

Identification des sous-traitants

A. Part du marché sous-traitée:

B. Identité des sous-traitants: 

Dressé le:

Le(s) soumissionnaire(s): 

ANNEXE  4   A L’OFFRE 

Note sur les engagements pris par le soumissionnaire concernant les mesures et les moyens de protection déterminés par le plan de sécurité et de santé (article 30 de l’arrêté royal du 25 janvier 2001)
Le(s) soussigné(s): 
 (1)

	· agissant en son (leur) nom personnel

	· agissant pour le compte de la société ..……………...

	· constitués en groupement sans personnalité juridique pour la présente entreprise 


atteste(nt) par la présente:

· avoir pris connaissance de l’ensemble des prescriptions établies dans le plan de sécurité et de santé (en abrégé PSS) annexé au CSC n°    …….
· s’engage(nt) à respecter et à faire respecter par son (leur) personnel, ainsi que par les éventuels sous-traitants agréés pour réaliser l’opération du présent PSS, les prescriptions de ce dernier, l’ensemble des obligations légales en matière de sécurité et de santé ainsi que la réglementation relative au "bien-être du travailleur au travail";

· s’engage(nt) à organiser avant le début des travaux, y compris ceux des sous-traitants, une réunion préalable dite d’inspection commune, en présence du coordinateur, afin de lui remettre une note écrite concernant les moyens et dispositions définitifs adoptés pour l’exécution de l’ensemble des travaux commandés et de les compléter au travers du journal de la coordination en visant celui-ci;

· que l’entièreté des coûts liés à la sécurité santé s’élève à:

€ ……………………………….. (euros)  

Observations éventuelles.

Fait à
, 







le

Signature.

(1) Compléter.

ANNEXE      5    A L’OFFRE 

Note sur les engagements pris par le soumissionnaire concernant les mesures et les moyens de protection déterminés par le plan de sécurité et de santé (article 30 de l’arrêté royal du 25 janvier 2001)

Remarques préliminaires

·  Le coordinateur projet établit la liste des postes de travaux ou parties d’ouvrage nécessitant la description, par celui-ci, de la manière dont il prévoit d’exécuter les travaux. Si le soumissionnaire le juge nécessaire, il peut étendre cette description à d’autres postes ou parties d’ouvrages.

· Les détails demandés sont fournis de façon claire, précise et détaillée sur les documents constituant la présente annexe 5.

· Le coordinateur projet établit la liste des mesures et moyens de prévention pour lesquels le soumissionnaire doit communiquer un calcul de prix. CETTE LISTE NE REPREND PAS CE QUI RELEVE DE LA SECURITE DE BASE (c’est-à-dire tout ce qui relève de la simple application des réglementations). Cette liste reprend les mesures et moyens de prévention et de protection collective, en particulier CEUX QUI DOIVENT SERVIR A PLUSIEURS INTERVENANTS, ainsi qu’aux moyens extraordinaires de protection individuelle. Si le soumissionnaire le juge nécessaire, il peut étendre ce calcul de prix à d’autres mesures et moyens de prévention.

· Le soumissionnaire s’engage à respecter le PGSS et à le faire respecter par ses sous-traitants pendant toute la durée du marché.

Nombre de pages en annexe:   
ANNEXE D:  MÉTRÉ RÉCAPITULATIF
“ENTRETIEN EXTRAORDINAIRE DES COURS D'ÉCOLES - ECOLE D'ELOUGES ”

	N°
	CODE 
	REF. QUALIROUTE
	Description
	Type
	Unité
	Q
	PU en chiffres HTVA
	Total HTVA

	
	REMPLACEMENT DU REVÊTEMENT
	
	
	
	
	

	1
	D3140-E
	D.2.
	Démolition sélective par fraisage de revêtement hydrocarboné, en épaisseur constante, profondeur : 3cm < E <= 5 cm, en vue d'une évacuation

Fraisage sur 5cm d’épaisseur 
	QP
	m2
	1740
	
	

	2
	D4111
	D.2.
	Sciage de revêtement en hydrocarboné, profondeur : E <= 5 cm
	QP
	m
	50
	
	

	3
	D4620-RE
	D.2.
	Démolition sélective de fondation / sous-fondation de chaussée, en matériaux liés non armés, en recherche, en vue d'une évacuation

Concerne éventuelle démolition de fondation de certaines poches dans la cour
	QP
	m3
	120
	
	

	4
	D5122-E
	D.2.
	Démolition sélective de revêtement de terre-plein, en carreaux de béton, en vue d'une évacuation

Concerne démolition des dalles béton des trottoirs
	QP
	m2
	164
	
	

	5
	D6210-C
	D.2.
	Démontage de bordures en pierre, en vue d'une réutilisation sur le chantier

Concerne démontage de certaines bordures en pierre et leur mise à niveau comprise
	QP
	m
	34
	
	

	6
	D6323-E
	D.2.
	Démolition sélective de bande de contrebutage ou de filet d'eau, en béton préfabriqué, largeur : 40 < B <= 60 cm, en vue d'une évacuation

Concerne démolition des F.E. en recherche
	QP
	m
	170
	
	

	7
	D6910-E
	D.2.
	Démolition sélective, en vue d'une évacuation, de fondation d'élément linéaire, en matériau lié
	QP
	m3
	33
	
	

	8
	D7210-C
	D.2.
	Démontage d'avaloir, en vue d'une réutilisation sur le chantier

Concerne mise à niveau des avaloirs
	QP
	p
	5
	
	

	9
	D7220-C
	D.2.
	Démontage de trappillon et/ou de grille, en vue d'une réutilisation sur le chantier

Concerne mise à niveau des trapillons et soupiraux
	QP
	p
	9
	
	

	10
	E2200-E
	E.2.2.
	Déblais généraux, en vue d'une évacuation
	QP
	m3
	30
	
	

	11
	F1511
	F.4.1.
	Travaux préalables, reprofilage d'une sous-fondation/fondation préexistante, reprofilage et compactage, d'une sous-fondation préexistante

Concerne sous-fondation des poches à éventuellement remplacer
	QP
	m2
	600
	
	

	12
	F1512
	F.4.1.
	Travaux préalables, reprofilage d'une sous-fondation/fondation préexistante, reprofilage et compactage, d'une fondation préexistante

Concerne fondation des trottoirs
	QP
	m2
	164
	
	

	13
	F4113
	F.4.5.
	Fondation en béton maigre type I ou type II, pour chaussée et/ou zone d'immobilisation, épaisseur : E = 20 cm
	QP
	m2
	600
	
	

	14
	F4234
	F.4.5.
	Fondation en béton maigre type I ou type II, pour fondation et contrebutage d'élément linéaire, section : 0,15 m2 < S <= 0,20 m2

Concerne la fondation et contrebutages des bordures et filets d'eau
	QP
	m
	204
	
	

	15
	G2512
	G.2.2.2.1.2.
	Enrobés à squelette sableux, AC-14surf1-1 - épaisseur E = 50mm

Concerne cour et parties de trottoirs
	QP
	m2
	1904
	
	

	16
	G5232
	G. 2.2.8.2.
	Opération sur revêtement, couche de collage sur surface fraisée en enrobé bitumineux
	QP
	m2
	1740
	
	

	17
	G5312
	G.2.2.8.7.3.
	Opération sur revêtement, traitement des joints et des bords, traitement de joints, au moyen d'une bande bitumineuse extrudée pour joint
	QP
	m
	393
	
	

	18
	H1311
	H.1.2.
	Bordure en béton, type ID1, largeur : B = 100 mm, hauteur : H = 300 mm, élément droit de longueur : L = 1 m

Concerne bac à arbres
	QP
	m
	72
	
	

	19
	H3211
	H.1.2.
	Filet d'eau en béton préfabriqué, type IIA2 : largeur : B = 500 mm, élément de longueur : L = 1 m

Concerne remplacement des filets d'eau
	QP
	m
	170
	
	

	20
	H3910
	H.1.2.
	Sciage de filet d'eau en béton préfabriqué
	QP
	p
	5
	
	

	21
	X5310
	
	Etat des lieux à la requête du pouvoir adjudicataire, d'objets définis dans les documents d'adjudication, situés dans le voisinage du chantier
	PG
	PG
	1
	
	

	Régies
	
	
	
	
	

	22
	X1110
	
	Prestation d'ouvrier non qualifié
	QP
	h
	4
	
	

	23
	X1120
	
	Prestation d'ouvrier spécialisé
	QP
	h
	4
	
	

	24
	X1130
	
	Prestation d'ouvrier qualifié du 1er échelon
	QP
	h
	4
	
	

	25
	X1140
	
	Prestation d'ouvrier qualifié du 2ème échelon
	QP
	h
	4
	
	

	26
	X1150
	
	Prestation de chef d'équipe
	QP
	h
	4
	
	

	27
	X2120
	
	Utilisation d'un camion de charge utile comprise entre 10 t et 15 t
	QP
	h
	4
	
	

	28
	X2210
	
	Utilisation d'un engin de terrassement, puissance comprise entre 25 KW et 50 KW
	QP
	h
	4
	
	

	29
	X9100
	
	Somme réservée
	QP
	EUR
	10000
	1
	10000

	Nouveaux postes de déchets
	
	
	
	
	

	30
	D9466*
	D.2.
	Mise en site autorisé de déchets traités de terres, sables et pierres naturelles en mélange 
En remplacement de l'ancien poste D9450

Evacuation des déchets du poste 10
	QP
	m3
	30
	
	

	Chapitre déchets
	
	
	
	
	

	31
	D9321
	D.2.
	Mise en Centre de Traitement Autorisé de déchets valorisables de béton non armé - Code wallon des déchets : 17.01.01 – Béton

Evacuation des déchets du(des) poste(s) n° 4, 6
	QP
	t
	49,788
	
	

	32
	D9323
	D.2.
	Mise en Centre de Traitement Autorisé de déchets valorisables d'empierrement lié - Code wallon des déchets : 17.01.01 – Béton

Evacuation des déchets du(des) poste(s) n° 3, 7
	QP
	t
	253,8
	
	

	33
	D9360
	D.2.
	Mise en CTA de déchets valorisables de construction et de démolition en mélange - Code wallon des déchets : 17.09.04 - Déchets de construction et démolition en mélange, ...

Evacuation des déchets du(des) poste(s) n° 3, 4, 6, 7
	QP
	t
	33,732
	
	

	34
	D9411
	D.2.
	Mise en site autorisé de déchets traités de fraisats d'enrobés bitumineux - Code wallon des déchets : 17.03.02 - Mélanges bitumeux

Evacuation des déchets du(des) poste(s) n° 1
	QP
	m3
	69,6
	
	


	Total HTVA :
	

	TVA 21% :
	

	Total TVAC :
	


	Les prix unitaires doivent être mentionnés avec 4 chiffres après la virgule. La quantité de produits x le prix unitaire doivent être à chaque fois arrondis à 2 chiffres après la virgule.

	Vu, vérifié et complété avec les prix unitaires, les totaux partiels et le total global qui ont servi à déterminer le montant de mon offre de ce jour, pour être joint à mon formulaire d’offre.

Fait à .......................................... le ...................................................... Fonction: ......................................................

Nom et prénom : ....................................................................


� Toutes les institutions soumises à la réglementation des marchés publics, ont accès à l’interface web TELEMARC. L’accès peut être demandé auprès de l’agence pour la simplification administrative via � HYPERLINK "http://www.simplification.be/" ��http://www.simplification.be/� ou � HYPERLINK "https://digiflow.belgium.be/" ��https://digiflow.belgium.be�





� DUME, Partie III. Motifs d’exclusions, point B Motifs liés au paiement d’impôts et taxes ou de cotisations de sécurité sociale (dernière rubrique).


� Si cette attestation n’existe pas dans un pays, on se contentera d’une déclaration sous serment, une déclaration solennelle devant une autorité judicaire ou administrative ou encore devant notaire ou un organisme professionnel qualifié du pays d'origine ou du pays dans lequel l'opérateur économique est établi.


� DUME, Partie II. Point A. Informations concernant l’opérateur économique (l’opérateur est-il inscrit sur une liste officielle d’opérateurs économiques agréés ou est-il muni d’un certificat équivalent).


� L’application « check Limosa » de l’ONSS vous permet de scanner le QR code d’un document Limosa pour vérifier sa validité. 


� 	Biffer la mention inutile.


1	A compléter le cas échéant


2 	Biffer la mention qui n’est pas d’application.


� Les classes d'agréation de l'entrepreneur et de ses sous-traitants répondent conjointement aux prescriptions du marché.


� Dénomination exacte de l’établissement financier.


� 	Dénomination exacte du compte.


� 	Biffer les mentions inutiles


� La tenue des comptes individuels et du décompte de paie sous la forme des documents sociaux belges n’est pas obligatoire pour les travailleurs détachés si les documents sociaux du pays d’origine sont mis à disposition sur simple demande (dispense de 12 mois maximum).


� La déclaration Limosa enregistre les données d’identification du travailleur ou de l’indépendant, les dates de début et de fin du détachement en Belgique, le secteur (intérim ou secteur de la construction), le lieu de travail en Belgique, les données d’identification du client ou donneur d’ordre belge + selon le cas les données d'identification de l'employeur et l’horaire du travailleur.


� La liste des bureaux agréés est disponible sur le site du SPW à l’adresse suivante: � HYPERLINK "http://emploi.wallonie.be/files/PublicationsDEI/AGR_PUBL_EMPLOI_PLAC.XML" ��http://emploi.wallonie.be/files/PublicationsDEI/AGR_PUBL_EMPLOI_PLAC.XML� (les bureaux agréés « construction » sont identifiables par le code « INTC » dans la rubrique « service » du fichier) 


� Cette vérification peut être effectuée en consultant le site de la sécurité sociale belge à l’adresse suivante: � HYPERLINK "https://www.socialsecurity.be/site_fr/employer/applics/30bis/index.htm" ��https://www.socialsecurity.be/site_fr/employer/applics/30bis/index.htm� ou via l’application smartphone � HYPERLINK "https://www.checkobligationderetenue.be" ��https://www.checkobligationderetenue.be�
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